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1. LE CADRE LEGAL 
 
 LA LOI NOTRE 

Depuis la loi « Administration Territoriale de la République » du 6 février 1992, la tenue 
d’un débat d’orientations budgétaires s’impose aux collectivités dans un délai de 2 mois 
précédant l’examen du budget primitif (délai ramené à 10 semaines pour les régions). 
 
La loi NOTRe, promulguée le 7 août 2015, en a modifié les modalités de présentation, 
notamment par le biais d’un rapport sur les orientations budgétaires (ROB). Ce rapport 
donne lieu à un débat au conseil communautaire dont il est pris acte par une 
délibération spécifique (obligation qui s’applique aux établissements publics de 
coopération intercommunale comptant plus de 10 000 habitants et comprenant au 
moins une commune de 3 500 habitants et plus).  
Le code général des collectivités territoriales (article L.2312-1) prévoit que le rapport 
d’orientations budgétaires comporte les éléments suivants : 

1° Les évolutions prévisionnelles des dépenses et des recettes (fonctionnement et 
investissement) en précisant les hypothèses d’évolution retenues notamment en 
matière de subventions. 
2° La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations 
envisagées en matière de programmation d'investissement comportant une 
prévision des dépenses et des recettes.  
3° Des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette 
contractée et les perspectives pour le projet de budget.  
4° Des informations relatives à la structure des effectifs et aux dépenses de 
personnel de la collectivité (rémunération, temps de travail …). 

 
Outre ces règles liées au cadre légal, le rapport d’orientations budgétaires 2022 de 
l’Espace Jules Verne, a pour but de fixer le cadre des priorités qui seront affectées au 
budget annexe mais aussi d’informer l’ensemble du Conseil communautaire sur 
l’évolution financière du budget annexe, en tenant compte des projets, des évolutions 
conjoncturelles et règlementaires mais également du contexte économique national et 
des contraintes attenantes. 

 
 LE BUDGET ANNEXE  

Le Théâtre Brétigny et le Centre d’Art Contemporain (CAC) Brétigny ont été reconnus 
d’intérêt communautaire par délibération du 17 décembre 2003, et regroupés dans  
une régie à autonomie financière dotée d’un budget annexe nommée Espace Jules 
Verne (délibération du 15 décembre 2004). 
Le Théâtre Brétigny et le Centre d’Art Contemporain (CAC) Brétigny sont dédiés à 
l’accompagnement et à la diffusion de la création contemporaine et développent un 
projet territorial dynamique à destination de tous les habitants qui se déploie 
massivement toute l’année sur l’ensemble du  territoire de Cœur d'Essonne. 
Le Théâtre Brétigny et le CAC Brétigny sont reconnus « d’intérêt national » par l’Etat 
et disposent d’une place singulière et innovante au sein de l'écosystème de la 
décentralisation culturelle française. Ils doivent répondre aux cahiers des charges 
afférents. 
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2. LE CONTEXTE 
 

 LES FAITS MARQUANTS DE 2021 

 La saison 20-21 s’est déroulée dans le contexte de la pandémie liée au COVID-19. 
Comme l’ensemble des établissements culturels, le Théâtre et le CAC Brétigny ont été 
contraints de fermer leurs portes au public à compter du 30 octobre 2020 jusqu’au 
printemps 2021. Pour autant, l’activité ne s’est pas interrompue. 

 L’activité s’est poursuivie selon 3 axes : 
- l’accueil d’artistes en résidences et l’accompagnement d’artistes en création s’est 

amplifié. Quand le théâtre fut fermé au public, le plateau fut largement ouvert aux 
artistes afin qu’ils poursuivent leur travail avec le soutien et l’expertise des 
régisseurs de l’établissement, 

- le Théâtre et le CAC Brétigny ont répondu présent partout où cela a été rendu 
possible notamment au sein des établissements scolaires. Les acteurs éducatifs se 
sont en effet révélés très rapidement désireux de propositions artistiques d’autant 
que certains enfants vivaient durement les contraintes de la crise sanitaire. Des 
spectacles et actions adaptés se sont également déroulés dans les centres 
sociaux, en EHPAD, dans des établissements d'insertion...Au total, ce fut 26 
représentations adaptées, 620 heures d’interventions pour le Théâtre et 130 
actions et ateliers pour le CAC. 

- le Théâtre et le CAC ont élaboré de nouvelles modalités d’actions et de relations 
aux habitants : expositions en ligne, émissions radios, vidéos à la demande, revue 
numérique, conversations téléphoniques avec des artistes, cours de relaxation en 
distanciel… pour plus de 4 000 spectateurs numériques. A cet égard, il convient de 
mettre au crédit de ce bilan le volume de travail considérable mené par les agents 
pour s’adapter aux évolutions réglementaires constantes et au stop-and-go afin 
de préserver un lien pertinent et humain avec les habitants et un dialogue de 
qualité avec les artistes dans une approche responsable et solidaire. 

 Dès l’arrivée de l’été, toutes les forces humaines et financières ont été redéployées 
pour accomplir une saison hors les murs exceptionnelle concentrée sur six semaines 
en juin et juillet. Ce ne sont pas moins de 46 représentations du Théâtre, 30 ateliers 
du CAC menées dans 20 communes de Cœur d’Essonne qui ont rassemblé 5 000 
habitants. A destination de tous les âges, cette programmation estivale fut une belle 
opportunité ludique, collective et joyeuse de rencontrer l’art contemporain et l’art 
vivant au-delà des préjugés. Le bilan fut très positif. 

 Enfin, alors que la plupart des théâtres ont enregistré à l’automne des baisses de 
fréquentation de l’ordre de 30%, le Théâtre Brétigny a globalement bien résisté ce 
dernier trimestre 2021 avec de belles réussites de fréquentation ;  les trois 
représentations ovationnées des Dodos, cirque sous chapiteau ont affiché complet en 
décembre dernier avec 1100 spectateurs.  
 
 LES ELEMENTS DE CONTEXTE 2022  

Le secteur culturel traverse une crise sans précédent depuis deux saisons avec des 
conséquences qui vont perdurer pendant au moins 3 saisons alors que les aides 
contextuelles (plan de relance) n’ont pas vocation à se renouveler.   
Le projet 2022 est élaboré en tablant sur un retour à la normale après deux saisons 
grandement perturbées. Le début de saison 2021-2022 a pu se tenir dans de bonnes 
conditions avec le retour à des jauges à 100% qui a été porteur d’espoir pour une 
saison sans trop de restrictions. Cependant, au vu des derniers développements de 
l’épidémie, il est à craindre un éventuel retour à des jauges réduites voire à des 
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interdictions (sorties scolaires). Il conviendra d’être vigilant sur de nouvelles 
nécessités d’adaptation du projet en fonction de la situation. 

 
3. LES ORIENTATIONS 2022 

L’objectif principal poursuivi dans le cadre de l’élaboration du budget annexe est de 
maintenir les ambitions du projet de service public en adéquation avec son cahier des 
charges et le cadre de financement multipartenarial de l’établissement. Il s’agira donc 
de consolider à la fois les missions de service public dans leurs traductions artistiques, 
pédagogiques et territoriales et le niveau des subventions avec un fonctionnement de 
l’ordre de 3 millions d’euros. 

 
 

ORIENTATIONS EN MATIERE DE FONCTIONNEMENT 

LES RECETTES 

 LES RECETTES PROPRES 

Les recettes liées aux frais de personnels 

Elles représentent moins de 1% des recettes de fonctionnement. Elles proviennent 
principalement de l'aide dédiée à un contrat aidé (PEC) et la part salariale des 
tickets restaurants. 

Les recettes d’activité 

50% du projet du Théâtre se déroule hors les murs et une grande partie des 
activités et spectacles sont gratuits notamment ceux en extérieur ainsi que toutes 
les séances scolaires. En outre, les tarifs votés sont très accessibles plaçant le prix 
moyen des entrées payantes à 7 euros et  permettant ainsi à de nombreux jeunes 
et habitants très modestes de bénéficier des représentations. Enfin, l’ensemble des 
activités du CAC est en accès libre. Les recettes d’activité sont donc peu 
importantes et  représentent 50 000 euros. 

 
 LA PARTICIPATION 

La participation de Cœur d’Essonne Agglomération est envisagée à niveau quasi 
constant avec l’ambition que l’établissement s’inscrive dans toutes les démarches 
d’optimisations financières que l’agglomération met en œuvre. Ainsi, celle-ci sera 
ajustée au regard du résultat du compte administratif et en prenant en compte que 
l’agglomération va procéder prochainement à d’importants travaux de rénovation. 
. 
 

 LES SUBVENTIONS 

Elles représentent plus de 535 000 euros hors plan de relances et aides spécifiques. 
Après évaluation de leur bilan et de leur projet, le Théâtre et le CAC ont vu ces 
dernières années leurs subventions consolider de manière assez exceptionnelle (au 
regard d’un contexte plutôt restrictif) par l’Etat, la Région et le Département. Si 
ces apports traduisent un soutien et une reconnaissance significatifs de 
l’établissement, ils impliquent la mise en œuvre des projets artistiques et culturels 
pour lesquels ils ont été attribués. Ils n’ont pas vocation à financer les charges de 
fonctionnement du lieu. Leur maintien dépend donc du niveau de maintien de 
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l’activité. Le montant des subventions est à considérer pour 2022 hors aides 
contextuelles liées à la crise sanitaire qui ne devraient pas être reconduites.  
 
 
 
 
 

LES DEPENSES 

 LES DEPENSES DE PERSONNEL 

      
 EFFECTIFS au 31/12 

BUDGET 2018 2019 2020 2021 
                 EJV 24 25 25 25 

      
Décomposition par catégorie des postes permanents : 

Catégorie du grade Catégorie de l’agent Nombre d’agents sur emploi 
permanent 

A Titulaires / Stagiaires 3 
Contractuels 7 

TOTAL A 10 
B Titulaires / Stagiaires 2 

Contractuels 3 
TOTAL B 5 

C Titulaires / Stagiaires 9 
Contractuels 0 

TOTAL C 9 
Apprentis/CUI/CAE/Contrat adulte-relais 1 

TOTAL 25 
 

La masse salariale (emplois permanents et non permanents) a connu 
 l’évolution suivante : 

 
 

La diminution de l’effectif non permanent (contractuels et vacataires) due à la crise 
sanitaire, ainsi qu’une baisse du montant des allocations chômages (ARE) 
expliquent la diminution sur le budget primitif 2021 des dépenses de personnel. En 
effet, il faut noter que des postes ont été vacants plusieurs mois en 2021. Avec le 
retour à la normale, cette situation ne devrait pas se retrouver en 2022. Un poste 



Page 6 de 7 

de régisseur indispensable à la direction technique de l’établissement non pourvu 
sur l’année 2021 devrait l’être sur l’année 2022. Les besoins directement liés aux 
activités (vacataires, intermittents) seront à nouveau pleinement effectifs. 
En 2021, cette masse salariale était composée comme suit : 54% pour la 
rémunération statutaire, 18% pour le régime indemnitaire et les primes. Les heures 
supplémentaires ont représenté une part minime (0,08%) de la masse salariale en 
2021. Le fonctionnement de l’équipement sur la base d’un temps de travail 
annualisé ainsi que l’impact de la crise sanitaire sur la tenue des évènements 
culturels expliquent notamment ces données. 
 
Pour 2022, l’augmentation de cette masse salariale est évaluée à +2%.  En effet, 
les éléments suivants doivent être pris en considération :  

- Le GVT (glissement vieillesse technicité) lié aux progressions de carrières des 
agents ;  

- La revalorisation de la rémunération des agents publics de la catégorie C prévue 
par le décret 2021-1749 du 22/12/2021 portant relèvement du minimum de 
traitement et par le décret 2021-1819 du 24/12/2021 modifiant divers décrets 
fixant les différentes échelles de rémunération pour les fonctionnaires de catégorie 
C ;  

- La mise en place d’une indemnité inflation dans la fonction publique conformément 
au décret 2021-1623 du 11 décembre 2021 ;  

- La revalorisation des rémunérations des CDDU et du SMIC (contrat PEC) ; 
- Le projet de recrutement d’un CDD de projet « Contrat Territorial d’Education 

Artistique et Culturel » et d’un régisseur/directeur technique (poste vacant). 

 
 LES CHARGES A CARACTERE GENERAL  

 
 Les frais fixes de l’établissement vont être affectés d’une part  par la hausse du 

prix des achats et des prestations dans le contexte mondial de pénurie de matières 
premières et d’autre part par l’augmentation des dépenses énergétiques dans un 
bâtiment entièrement vitré de plus de 4000 m2.   

 Les frais d’activité doivent permettre de maintenir un niveau constant de service 
public, avec un projet artistique, pédagogique et territorial de même envergure 
afin de répondre aux objectifs politiques et aux contraintes du cahier des charges 
de l’établissement. 

 

ORIENTATIONS EN MATIERE D’INVESTISSEMENT 

LES DEPENSES 

LES OPERATIONS ET TRAVAUX D’INVESTISSEMENT 
Dans un établissement recevant du public datant de 1984, les dépenses 
d’investissement récurrentes sont incontournables pour maintenir le lieu en ordre 
de marche et de sécurité.  
La vétusté de l’équipement suppose des dépenses courantes de remise en 
état parfois très lourde (traitement des fuites et infiltrations dans les espaces 
dédiés aux publics) et qui peuvent aussi avoir un impact non négligeable ensuite 
sur les frais de fonctionnement. 
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Par ailleurs, la commission de sécurité qui s’est tenue le 15 décembre 2020 a pointé 
des travaux à réaliser : mise en place des dispositifs réglementaires de sécurité à 
destination des personnes en situation de handicap (balisage, perceptibilité de 
l’alarme incendie …), établissement de plans d’intervention, mise aux normes de 
locaux de stockage (haut potentiel calorifique)… 
Des travaux majeurs de réhabilitation et de réaménagement de l’équipement étant 
prévus dans le cadre du Contrat d’Aménagement Régional et inscrits au PPI à 
hauteur de 2.6 millions d’euros, l’ensemble de ces problématiques pourraient être 
traitées dans un plan global plus efficient. 
Le Président de la commission de sécurité a toutefois insisté sur le fait que certains 
travaux déjà demandés en 2015 ne peuvent plus être différés car ils mettent en 
jeu la sécurité des personnes. Il conviendra donc de faire des arbitrages en 
considérant de manière différenciée les besoins urgents et les travaux à intégrer 
dans le projet global. 

LES RECETTES 

Les recettes du budget annexe sont constituées des amortissements, du FCTVA, de 
la reprise du résultat et du virement de la section de fonctionnement.  
L’équilibre de la section d’investissement sera construit en fonction des capacités 
d’autofinancement qui seront dégagées et des opérations retenues dans le cadre 
des investissements récurrents et de sécurité. 
Concernant la réhabilitation de l’établissement, 604 000 euros sont apportés par la 
Région et l’Etat vient d’indiquer qu’il devrait pouvoir abonder au financement en 
complément de celle-ci en fonction de l’actualisation calendaire, financière et 
technique du projet. 
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